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COURRIEL No 9
(17 octobre 2011)
Chers étudiants, chères étudiantes,

J'espère que vous portez bien en ce lundi 17 octobre et que vos examens intratrimestriels, y compris le mien, ne réduisent de façon trop dramatique votre nombre d'heures de sommeil.

Lors du cours du jeudi 20 octobre, nous entreprendrons l’étude des sources et moyens du droit international. Je vous rappelle que l’article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice (Document no 3) qui présente une liste, même elle est complète de ces sources et moyen, se lit ainsi :

Art. 38

1.  La Cour, dont la mission est de régler conformément au droit international les différends qui lui sont soumis, applique: 
a) les conventions internationales, soit générales, soit spéciales, établissant des règles expressément reconnues par les Etats en litige, 
b) la coutume internationale comme preuve d’une pratique générale acceptée comme étant le droit; 
c) les principes généraux de droit reconnus par les nations civilisées; 
d) sous réserve de la disposition de l’art. 59, les décisions judiciaires et la doctrine des publicistes les plus qualifiés des différentes nations, comme moyen auxiliaire de détermination des règles de droit. 
2.  La présente disposition ne porte pas atteinte à la faculté pour la Cour, si les parties sont d’accord, de statuer ex aequo et bono.
Le cours du 20 octobre portera sur la première source évoquée dans cet article, soit les conventions internationales, qu’on dénomme également « »traités  dans la terminologie du droit international. Elles peuvent d’avoir plusieurs autres dénominations comme l’affirme le « traité des traités » qu’est la Convention de Vienne sur le droit des traités (Document no 49)  dont je vous invite à lire les articles 1 à 24. J’aimerais également que vous lisiez les articles 24 à 28 du Protocole de Kyoto (Document no 50) qui illustre un mode particulier d’entrée en vigueur d’un traité. Coémme le révèle plan de cours, la question de la conclusion des traités au Canada et au Québec sera également abordée. Pour mieux comprendre les règles régissant cette question dans nos ordres juridiques nationaux, je vous conseille de lire l’Affaire des conventions de travail (Document no 51) ainsi que les articles 11 et 19 à 22.7 de la Loi sur le ministère des Relations internationales [du Québec] (Document no 52). Les lectures optionnelle que sont le Manuel des traits des Nations Unies (Document no 49.1) et la Politique de dépôt des traités devant le Parlement [du Canada] (Document no 53) pourraient s’avérer utiles pour la compréhension de la matière
Voici la huitième question du QUIZZ-D.I.P. qui porte d’ailleurs sur un traité international et qui permettra plusieurs des questions qui seront discutées lors du cours du 20 octobre 2011 :

QUESTION No 9 (20 octobre 2011)
Dans une déclaration rendue publique par la Maison blanche le 11 octobre 2011 au sujet du complot visant à assassiner le l’ambassadeur d’Arabie saoudite aux Etats-Unis d’Amérique, le président Barack Obama a affirmé que « the United States believes this plot to be a flagrant violation of U.S. and international law » (TRADUCTION : les États-Unis croient que ce complot est une violation flagrante du droit des Etats-Unis et du droit international). Identifiant les règles du droit international qui auraient été violées par l’Iran dans cette affaire, la Secrétaire d’État Hilary Clinton a fait référence le lendemain à la Convention sur la prévention et la répression des infractions contre les personnes jouissant d'une protection internationale, y compris les agents diplomatiques. S’agissant de ce traité, pourriez-vous répondre aux questions suivantes :

1) Quelle est la date d’adoption de ce traité ? Par quelle organisation internationale et par quel organe de celle-ci le traité a-t-il adopté ?
2) Jusqu’à quelle date ce traité était-il ouvert à la signature des États ? Par combien d’États ce traité a-t-il été signé ?
3) Combien d’États devaient exprimer leur consentement à être lié (par la ratification ou l’adhésion) pour que ce traité entre en vigueur ?
4) Au 17 octobre 2011, combien d’États ont exprimé leur consentement à être lié par ce traité en déposant un instrument de ratification ou d’adhésion ?
5) Les États-Unis d’Amérique et l’Iran ont-ils signé et ratifié ou adhéré à ce traité ? À quelles dates ?
6) Les États-Unis d’Amérique et l’Iran ont-ils formulé des réserves au traité, et notamment en application du paragraphe 2 de l’article 13 du traité ?
7) Ce traité a-t-il enregistré et a-t-il été publié dans le Recueil des traités des Nations Unies [R.T.N.U.]? Quelle est, le cas échéant, la date de l’enregistrement et les données de publication (année, volume et page du  recueil) ?

Je vous invite à me faire parvenir vos réponses à l'adresse d@nielturpqc.org et anticipe le plaisir de vous lire d’ici jeudi.
Votre professeur,
Daniel Turp
